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REVISION DU PLU DE NEGREPELISSE - 82 
_________ 

 
COMPTE RENDU  

DE LA REUNION DU 20 SEPTEMBRE 2011 
 

_______________ 
 

ETAIENT PRESENTS :  
- Monsieur CAMBON Jean  Maire, 
- Monsieur MERCIER Serge,  Adjoint au Maire, 
- Madame MARCIPONT Danielle Adjoint au Maire, 
- Monsieur MOURIERES Denis Adjoint au Maire, 
- Monsieur AURADE Paul Adjoint au Maire, 
- Monsieur PARIS Célestin Conseiller municipal, 
- Monsieur RICARD Jacques Conseiller municipal, 
- Madame SIRVAIN Brigitte Conseillère municipale, 
- Madame VERGNES Marie-Thérèse Conseillère municipale, 
- Monsieur BARAT Pascal Directeur général des services, 
- Madame CHEREAU Marie Architecte ville de Nègrepelisse, 
- Madame FRAUCIEL Brigitte Urbaniste - Architecte dplg, Atelier Sol et Cité 
- Mademoiselle SERVAT Adeline Chargée d’études, Atelier Sol et Cité 
- Monsieur LATOUR Gabriel DTA Caussade 
- Monsieur JAQUOT Serge Conseil Général 82 
- Monsieur ALBERT Mathieu CCI 82 
- Madame BANZATO Nathalie C de C Terrasses et Vallée de l’Aveyron 
- Monsieur MANNELLA Philippe Chef de projet environnement CPIE Midi-Quercy 
- Monsieur OLIVIER Stéphane DREAL 
- Madame DECOUDUN Isabelle ONEMA 82 
 
EXLUSES :  
- Monsieur CORRECHER Maurice Adjoint au Maire, 
- SCoT de l'agglomération de Montauban 
- Pays Midi-Quercy 
- Mairie de ST Etienne de Tulmont 
- Mairie d’AIbias 
 
  
 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

• Présentation du diagnostic et du PADD de la révision du PLU. 
 

 



Monsieur le Maire accueille les participants et les remercie d’avoir bien voulu être 
présents pour cette première réunion des personnes publiques associées pour la 
révision du PLU. Il précise que cette réflexion sur le document d’urbanisme n’a pas 
pour objectif l’ouverture de zones à urbaniser mais l’intégration des nouvelles 
directives législatives, notamment le Grenelle. 
 
Le premier temps de la réunion est consacré à la présentation des éléments suivants 
par l’Atelier Sol et Cité :  

‐ Extraits du diagnostic réalisé en 2010, 
‐ Le PADD, 
‐ Les Orientations d’Aménagement et de Programmation issues de 

la transcription du PADD. 
 
La parole est ensuite donnée aux participants afin de recueillir leur avis sur les 
documents présentés :  

o M. OLIVIER de la DREAL : 
o comment sont envisagés les interfaces entre les zones d’habitat et 

les autres vocations : le règlement pourra formuler des règles 
spécifiques pour les parcelles interface avec les zones agricoles 
naturelles et économiques, elles seront exigées dès le dépôt de 
PC, les bandes végétales imposées devront répondre aux 
prescriptions de la charte paysagère du pays Midi-Quercy, elles 
seront aménagées soit dans la parcelle, soit dans les 
cheminements doux 

o quelles dispositions sont prises pour la préservation des zones 
naturelles : la préservation des zones naturelles pourra être 
envisagés soit avec un classement en zone N, soit avec la mise en 
place d’espace boisé classé ou de protection conformément à 
l’article L123-1-5§7 

o M. LATOUR de la DTA de Caussade : 
o Il fait observer que la zone d’activité qui jouxte le secteur de La 

Clotte compte un silo par rapport auquel un recul de 100 m doit 
être observé, et qu’une ligne haute tension passe sur cette zone : 
l’OAP sera reprise en fonction de ces contraintes 

o le hameau de le Breil a une vocation rurale et ne devrait pas être 
développé comme le prévoit le PADD : la zone urbaine du PLU en 
vigueur n’est pas étendue et il est situé à proximité de la zone 
sportive de Lauzel, il s’agit uniquement de parachever et 
structurer une urbanisation lâche et qui a laissé de nombreuses 
dents-creuses que la commune souhaite proposer à l’urbanisation 
car elles sont perdues pour l’agriculture  

o l’urbanisation des hameaux de Monteils et des Privats ne répond 
par à l’intérêt général : cela ne concerne que 2 potentialités de 
constructions et dans le même temps le PLU supprime 30 ha de 
zones constructibles, ce choix est issu d’un travail important des 
élus qui ont pu vérifier l’opportunité de structuration de ces 
hameaux sur le terrain, 



o le développement du hameau des Reys devrait être réduit : la 
zone U du hameau a déjà été diminuée par rapport au PLU en 
vigueur, ce hameau historique a vocation d’être conforté et 
structuré, la commune souhaite que ce PLU soit l’occasion de 
gérer « finaliser » l’urbanisation des hameaux en l’encadrant. 

o Mme FILIPI de la DTT : 
o le futur pôle sportif de Lauzel n’est pas présenté dans le PADD, il 

permet de justifier certains choix de développement : le PADD 
sera repris pour le faire figurer 

o comment est intégrée la notion de trame verte et bleue dans 
l’urbanisation existante : elle se traduit principalement par 
l’aménagement de circulations douces accompagnées de haies 
végétales, elle sera précisée dans le PADD 

o les continuités de la trame verte et bleue avec les communes 
voisines pourraient être affichées 

o la gestion des hameaux devrait apparaître dans l’axe agricole : 
elle sera ajoutée 

o il faut distinguer les notions d’urbanisation linéaire et de hameaux 
dans le PADD : ce point sera pris en compte 

o l’axe2 est qualitatif et va dans le sens des enjeux portés par l’état 
o le bouclage des circulations douces de l’axe 3 pourrait être plus 

apparent dans le centre : il sera précisé 
o l’axe 4, qui prévoit le développement de la zone des Ports, 

repousse les limites de la ville vers l’Est au-delà de la limite 
plantée : ce point sera développé 

o M. ALBERT de la CCI :  
o Les données d’activités figurant dans le diagnostic datent de 

2008 : la CCI fournira des éléments plus récents à la commune 
pour préciser cette analyse 

o Quel est l’avenir du supermarché du centre-ville depuis la 
construction de celui de la zone des Ports : le propriétaire du 
nouveau supermarché s’est engagé à installer une nouvelle 
activité dans les locaux du centre 

o Le PADD affiche un développement de la zone des Ports, y a-t-il 
un ciblage en termes d’activités : cela n’est pas défini, la zone est 
mixte avec notamment de l’artisanat, du commerce et des 
services 

o l’exemplarité de la commune du point de vue des déplacements 
doux est soulignée, 

o Y a-t-il des possibilités de mutation du bâti agricole : oui, cela est 
déjà présent dans le PLU en vigueur 

o Est-il possible de créer une zone spécifique pour une activité de 
récupération et traitement de matériaux : il n’est pas souhaitable 
de créer de zone spécifique hors des zones d’activités pour des 
questions de nuisances et de cohabitation des différentes 
fonctions 

 



o Mme DECOUDUN ONEMA :  
o Le travail effectué sur les trames vertes et bleues est précurseur 

dans le département, il serait intéressant de pouvoir en mesurer 
les effets au travers de comptages sur certaines espèces : la 
commune est favorable à ce projet et mène des études allant dans  
ce sens sur les nouveaux projets qu’elle développe, cependant 
elle n’a pas la capacité de le financer à l’échelle communale. 

 
Le PADD et les OAP seront modifiés, puis le PADD pourra être débattu en conseil 
municipal. 
 
Fait à Toulouse, le 27 septembre 2011. 
 
 Pour l’atelier sol et cite, 
 Adeline SERVAT. 





REVISION DU PLU DE NEGREPELISSE - 82 
_________ 

 
COMPTE RENDU  

DE LA REUNION DU 23 AVRIL 2012 
 

_______________ 
 

ETAIENT PRESENTS :  
- Monsieur CAMBON Jean  Maire, 
- Monsieur CORRECHER Maurice Adjoint au Maire, 
- Monsieur MERCIER Serge,  Adjoint au Maire, 
- Madame MARCIPONT Danielle Adjoint au Maire, 
- Monsieur MOURIERES Denis Adjoint au Maire, 
- Monsieur AURADE Paul Adjoint au Maire, 
- Monsieur MARTY Francis Conseiller municipal, 
- Monsieur PARIS Célestin Conseiller municipal, 
- Monsieur RICARD Jacques Conseiller municipal, 
- Madame SIRVAIN Brigitte Conseillère municipale, 
- Monsieur BARAT Pascal Directeur général des services, 
- Madame FRAUCIEL Brigitte Urbaniste - Architecte dplg, Atelier Sol et Cité 
- Madame SERVAT Adeline Urbaniste, Atelier Sol et Cité 
- Madame DANIEL Bertille Pays Midi-Quercy, 
- Monsieur ALBERT Mathieu CCI 82, 
- Monsieur BAYSSE J-Paul CG 82, 
- Monsieur FRANCOIS Philippe SCoT de l'agglomération de Montauban, 
- Madame BISBAU Bérangère SCoT de l'agglomération de Montauban, 
- Monsieur JALID Radouan DTA Caussade, 
- Madame FILIPPI Françoise DDT 82, 
- Madame BANZATO Nathalie C de C Terrasses et Vallée de l’Aveyron, 
- Monsieur MOTTIN Lionel Architecte des Bâtiments de France. 
 
EXLUSES :  
 
  
 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

• Présentation du PLU avant arrêt en conseil municipal 
 

 



Monsieur le Maire accueille les participants et les remercie d’avoir bien voulu être 
présents pour cette seconde réunion des personnes publiques associées pour la 
révision du PLU. Il rappelle que le projet présenté est le fruit d’une implication 
importante de la commission urbanisme, et que l’enjeu majeur pour la commune est 
l’intégration des questiont de développement durable dans son document de 
planification. 
 
Le premier temps de la réunion est consacré à la présentation des éléments suivants 
par l’Atelier Sol et Cité, sachant qu’ils ont été préalablement transmis aux 
participants :  

‐ Extraits du diagnostic réalisé en 2010, 
‐ Le PADD, 
‐ Les Orientations d’Aménagement et de Programmation issues de 

la transcription du PADD, 
‐ Le bilan de l’évolution entre le document d’urbanisme en 

vigueur et la révision proposée. 
 
La parole est ensuite donnée aux participants afin de recueillir leur avis sur les 
documents présentés :  

o M. ALBERT de la CCI :  
o Il regrette que les données affichées dans le diagnostic datent de 

2008 : l’atelier Sol et Cité se rapprochera de la CCI pour intégrer 
des données plus récentes dans le diagnostic, 

o Les liaisons douces intègrent-elles la zone d’activités des Ports ? 
un cheminement liant le centre et la ZA a récemment été 
aménagé, 

o Comment la question du tourisme a-t-elle été appréhendée ? elle 
est prise en compte dans le cadre de la préservation du 
patrimoine et du paysage, vecteurs touristiques principaux, 

o L’approche du commerce dans le PLU est proche de la réalité et 
pertinente, 

o La question des nuisances dans le règlement reste à l’appréciation 
de l’instructeur et peut limiter la création de certaines activités : 
une nouvelle formulation sera proposée. 

o M. BAYSSE du CG 82 : 
o Le PLU prend bien en compte la question de la sécurité routière 

avec des OAP qui proposent la gestion d’entrées de quartiers 
organisées en opposition à la multiplication des accès individuels,  

o Il demande à la commune de rester vigilante quant à la gestion 
des eaux pluviales qui sont rejetées dans les fossés des voies 
départementales, ceci étant lié aux phénomènes de densification 
et d’imperméabilisation des sols, 

o Comment sera matérialisé le marquage de l’entrée des hameaux 
indiqué dans les OAP ? cette question sera traitée au cas par cas 
selon les hameaux, les traitements simples et végétalisés seront 
privilégiés : cette démarche aura un effet positif sur les usagers et 
sur la limitation de la vitesse dans ces espaces. 



o Mme BISEAU du SCoT de l’Agglomération de Montauban :  
o Elle souligne la complémentarité du PLU de Nègrepelisse et du 

SCot, notamment sur la prise en compte des trames vertes et 
bleues, 

o Comment est appréhendée la question du logement social : il a 
été déterminé de l’imposer à partir des opérations de 4 logements 
afin de pouvoir les diluer dans la ville et créer une réelle mixité 
au lieu de réserver ce type de logement uniquement aux 
opérations importantes. 

o M. FRANCOIS du SCoT de l’Agglomération de Montauban :  
o Le PLU de Montauban prévoit le même type de préconisation, ce à 

partir de 7 logements, mais cette règle s’avère difficile à mettre 
en œuvre.  

o L’Atelier Sol et Cité proposer que pour palier à cette difficulté et 
favoriser une plus grande mixité, le règlement pourrait intégrer 
l’alternative de logements bénéficiant de prêts aidés et ainsi 
prendre en compte la question de l’accession à la propriété dans 
cette approche du logement social. 

o Mme FILIPPI ajoute que cette alternative serait positive, mais que 
les zones concernées doivent être reportées sur le zonage et le 
type de financement précisé dans le règlement, il pourrait 
également être demandé que le calcul du nombre de logement 
soit arrondi à l’entier supérieur. 

o M. MOTTIN architecte des bâtiments de France :  
o La commune est concernée par 3 monuments historiques, 
o La zone de la Bastide a-t-elle fait l’objet d’une analyse 

particulière ? elle est couverte par la zone UA du PLU en vigueur 
qui avait porté une réflexion sur cet espace intégralement couvert 
par la protection MH. 

o Comment sont prises en compte les entrées de ville ? elles devront 
faire l’objet d’interventions publiques, l’entrée Est étant prise en 
compte dans l’OAP de la zone d’activité des Ports, 

o Les OAP pourraient être plus précises en ajoutant le parcellaire et 
en limitant les voies en impasse : les voies affichées sont le réseau 
structurant, elles seront complétées par un réseau secondaire, 

o Mme FILIPPI de la DDT :  
o OAP de Rasal : vérifier la faisabilité d’un projet à 15 logements 

par hectare et spécifier l’inconstructibilité de la zone humide dans 
le règlement, voire l’inscrire en EBC, 

o L’objectif de réduction des zones constructibles a bien été 
retranscrit dans le projet de PLU et donne un bilan globalement 
positif, cependant certaines extensions de zones UDa auraient pu 
être limitées, 

o Pourquoi certains secteurs ont basculé en zone U et ne figurent 
pas dans le potentiel constructible :  

 St Gilles: déjà bâti (pb actualisation de cadastre), 
 Las Planes : lotissement en cours de réalisation, la voirie 



est déjà aménagée, 
 Taluchet : des permis de construire sont en cours, 

o Les objectifs inscrits dans le PADD devront être réactualisés avec 
la population de 2012, 

o La trame verte et bleue a été intégralement classée en zone N 
sans graduation de protection : les trames prioritaires que sont les 
ruisseaux de Longues Aygues et la Tauge, peuvent faire l’objet 
d’une protection particulière L123-1-5 7°, 

o Un emplacement réservé a été inscrit sur la zone humide située au 
lieu-dit « Lots de Vergne Sud », il n’y a pas de projet d’intérêt 
public indiqué dans la destination de l’emplacement réservé : une 
protection L123-1-5 7° serait plus indiquée, 

o Le captage des Merlis est en cours de finalisation, des 
prescriptions réglementaires seront peut-être à intégrer pour 
l’anticiper : la communauté de communes transmettra à l’atelier 
Sol et Cité les éléments du dossier de classement, 

o Le PLU étant un document « version Grenelle » plusieurs points 
seront à préciser dans le rapport de présentation :  

 L’incidence du projet sur le site Natura 2000 de l’Aveyron, 
 L’incidence sur les gaz à effet de serre et la prise en 

compte du plan énergie climat, 
 La prise en compte de l’aménagement numérique, 
 Indiquer l’échéancier de réalisation des OAP, 

o Le règlement pourrait être revu sur plusieurs points :  
 L’intégration des logements au corps principal du bâtiment 

d’activités en zone UX : cela a fait l’objet d’une 
modification précédente, la rédaction est maintenue, 

 Les zones Ah et Nh permettent le changement de 
destination des bâtiments, cela peut générer des nuisances 
dans les zones naturelles et agricoles : cela concerne un 
nombre limités de cas, la rédaction est maintenue, 

 Certaines zones pourraient interdire les clôtures pleines : 
cela peut être envisagé en limite des zones N, 

 Ajouter si les clôtures et démolitions sont soumises à 
autorisation, 

 Préciser que le changement de destination des bâtiments 
en zone A concerne les éléments protégés au titre de 
l’article L123-1-5 7°, le document ne compte pas de 
bâtiments classés au titre de l’article L123-3-1, 

o Mme DANIEL du Pays Midi-Quercy :  
o L’article 4 du règlement des zones 1AU pourrait demander que les 

ouvrages de gestion des eaux pluviales bénéficient d’un 
traitement paysager : la règle sera précisée, 

o L’aspect du bâti remarquable n’est traité que dans les zones A et 
N : le bâti remarquable repéré au titre de l’article L123-1-5 7° des 
zones U est majoritairement couvert par la protection MH et ne 
nécessite donc pas de prescription supplémentaire, 



o La réflexion sur les trames vertes et bleues est intéressante et 
reprend les éléments fournis par le CPIE, néanmoins il est 
nécessaire de rester vigilent sur l’accessibilité des sites naturels : 
elle reste difficile sur le domaine privé, 

o L’implantation de dispositifs de production d’énergie 
photovoltaïque devra être privilégiée sur les zones adaptées en 
lien avec les réflexions en cours à l’échelle du pays, 

o Comment est envisagé l’aménagement de l’espace public du 
hameau du Breil ? il est prévu à proximité du ruisseau afin de 
pouvoir ponctuellement accueillir des manifestations qui y 
seraient liées, cela permettrait également de sécuriser le 
carrefour, il sera géré en fonction des opportunités foncières que 
permettra ce secteur. 

 
Le dossier sera amendé en fonction des remarques émises, puis présenté en réunion 
publique à la population avant d’être arrêté en conseil municipal. 
 
Fait à Toulouse, le 25 avril 2012. 
 
 Pour l’atelier sol et cite, 
 Adeline SERVAT. 













































































REVISION DU PLU DE NEGREPELISSE - 82 
_________ 

 
COMPTE RENDU  

DE LA REUNION DU 25 OCTOBRE 2012 
 

_______________ 
 

ETAIENT PRESENTS :  
- Monsieur CAMBON Jean  Maire, 
- Monsieur CORRECHER Maurice Adjoint au Maire, 
- Monsieur MERCIER Serge Adjoint au Maire, 
- Madame MARCIPONT Danielle Adjoint au Maire, 
- Monsieur MOURIERES Denis Adjoint au Maire, 
- Monsieur AURADE Paul Adjoint au Maire, 
- Madame Carine BEAUTES VOIROL Conseillère municipale, 
- Monsieur PARIS Célestin Conseiller municipal, 
- Monsieur RICARD Jacques Conseiller municipal, 
- Madame SIRVAIN Brigitte Conseillère municipale, 
- Madame VERGNES Marie-Thérèse Conseillère municipale, 
- Monsieur BARAT Pascal Directeur général des services, 
- Madame FRAUCIEL Brigitte Urbaniste - Architecte dplg, Atelier Sol et Cité 
 (bureau d’études chargé de la révision du PLU). 
 
ETAIT EXCUSE :  
- Monsieur MARTY Francis Conseiller municipal, 
 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

• Analyse de l’ensemble des avis des services reçus dans le cadre des trois mois 
de consultation des services après arrêt du PLU et avant enquête publique. 

 
 

Analyse des avis des services : (voir tableau ci-après) 
 
La commune est dans l’attente de l’avis sur le dossier envoyé concernant l’application 
de l’article L 122-2 du Code de l’Urbanisme, ainsi que de  l’avis de la DREAL 
concernant la prise en compte de l’environnement dans le PLU. 
 
L’enquête publique ne pourra être lancée que lorsque ces avis auront été reçus par la 
mairie et intégrés au dossier d’enquête publique.  
 
Fait à Toulouse, le 25 octobre 2012. 
 Pour l’atelier Sol et Cité, 
 Brigitte FRAUCIEL. 



25-oct-12

SERVICES REMARQUES DES SERVICES AVIS DE LA COMMISSION MODIFICATION DU DOSSIER DE PLU

CDCEA avis favorable _ _

SDE 82 demande d'intégration des dispositions permettant la réalisation de 
travaux sur le réseau électrique

Ces règles sont déjà intégrées dans les dispositions générales du 
règlement. La formulation proposée sera reprise dans le règlement.

CCI Problème de démonstation de la nécessité d'une activité économique, 
de même pour les installations classées.

La commune souhaite maintenir la formulation proposée dans le 
règlement. La commune garante de l'intérêt public, sera à même 
d'apprécier la pertinence et les nuisances des activités, dans le 
cadre de la mixité des zones urbaines.

Pas de modification du règlement.

PB par rapport à l'autorisation de logements en zone économique
Il sera rajouté dans le règlement des zones économiques UX et 1 
AU x, que le logement de fonction ne sera autorisé que s'il est 
intégré dans le volume du bâtiment d'activités.

Modification du règlement.

DDT Les limites d'extension urbaines  redéfinies ne prennent pas 
suffisamment en compte les communes voisines

Les choix de l'urbanisation proposés en limites des communes 
voisines (et plus particulièrement Albias et St Etienne de Tulmont), 
seront explicités.                                                                                  
L'ancrage des habitants sur un village est beaucoup plus fort 
lorsque les gens habitent autour du noyau historique et non 
excentrés et accolés aux communes voisines.                                    
La commune ne souhaite pas prolonger sur son territoire, les 
étalements des communes voisines.

Ajout d'un paragraphe explicatif dans le rapport de 
présentation.

Réétudier les entrées de bourg autour du centre ville historique au 
regard de l'évolution morphologique

Les entrées de bourg autour du noyau historique seront réétudiées 
au regard de l'évolution morphologique. La commune au fil des 
années, fait des travaux sur l'espace public afin de qualifier celui-ci 
ainsi que ces entrées de ville tant du point de vue routier que 
piéton.

Ajout d'un paragraphe explicatif dans le rapport de 
présentation.

PB des extensions linéaires                                                    hameaux 
UA a : ne favorisent pas une emprise limitée de l'habitat en zone 
agricole 

Un travail fin sur les hameaux a été fait et la commune souhaite 
maintenir les choix faits, suite à ce travail.                              La 
chambre d'agriculture ainsi que les autres services ont salué l'effort 
fait sur la réintégration en zone naturelle et agricole de 39 ha dans 
ce PLU.

Pas de modification du zonage.

manque le résiduel constructible en zone U (UC et UD plus 
particulièrement) : réajuster le potentiel constructible en fonction de ces 
éléments

Le calcul du résiduel en zones UC et UD sera fait. Il est important 
de noter que certaines parcelles "vides" sur le zonage sont en cours 
de construction.

Modification du rapport de présentation et du PADD : 
Intégration et réajustement des potentiels. 

différentiels de calcul a réajuster (habitants - logements) : p. 143 du RP Ce point sera repris. Modification du rapport de présentation. 

AVIS DES SERVICES
PLAN LOCAL D'URBANISME DE NEGREPELISSE



HABITAT :                                                                                                 
mixité sociale (L 123-1-5 §16)                                                                    
p. 115 du RP : % différent ?                                                                       
Dans le règlement : qualifier le logement social : logement locatif social 
(PLUS, PLAI, PLS) ou financement équivalent, et logement en 
accession sociale à la propriété.                                      (accession 
sociale : dispositif de mixité sociale mais pas logement social article 55 
loi SRU)

La commune souhaite rester à 20% minimum de logements 
sociaux.                                                                                                
Dans le règlement le logement social sera qualifié.

Modification du rapport de présentation page 115.             
Modification du règlement (qualification du logement 
social) : "logement locatif social (PLUS, PLAI, PLS) ou 
financement équivalent, et logement en accession 
sociale à la propriété".

ARCHITECTURE - PATRIMOINE - ARCHEOLOGIE :                             
Préciser que parallèlement à l'étoffement des hameaux, il est judicieux 
d'inciter à la réhabilitation du bâti ancien car il s'inscrit dans une logique 
de Développement Durable.

La réhabilitation du bâti ancien est incitée par l'application de 
l'article L 123-3-1. Ce point sera cependant précisé dans le rapport 
de présentation.

Modification du rapport de présentation. 

ENVIRONNEMENT :                                                                                  
classement en trame verte et bleue de toutes les ripisylves Accord de la Commission. Modification du zonage. 

en zone UA a : protéger le ruisseau du Cabrelat comme le Longues 
Aygues (pas de clôture sur 10 m à compter du haut de la berge). Accord de la Commission. Modification du zonage. 

PAYSAGE : R.A.S. _ _

AGRICULTURE ET AFFAIRES RURALES :                                       
même remarque pour les Ah et Nh : réduction de certaines emprises 
trop larges

L'emprise de certains pastillages Ah et Nh sera réduite. Modification du zonage. 

Les secteurs Ah ou Nh doivent être de taille limitée :                            
PB "Longueval" : revoir appellation

Le secteur de Longueval sera classé UD a.                                 Des 
constructions supplémentaires pourront y être réalisées. Modification du zonage. 

extensions en zone Ah : 50% et maxi 200 m2 : trop grand                        
changement de destination : opportun ?

De nombreuses maisons non agricoles en zone agricole pastillées 
Ah ont une petite surface. L'extension de 50% donne donc des 
surfaces d'extension peu importantes. Si par contre on applique ce 
pourcentage à d'anciens bâtis, la surface correspondante à ce 
pourcentage est très différente, c'est pourquoi le maximum de 200 
m2 a été imposé.                                Il est à noter que la commune 
souhaitait en fixant ce maximum, laisser une marge pour permettre 
l'accueil des parents ou enfants dans l'habitation (phénomène qui 
se répend). Ce point s'applique déjà dans le PLU en vigueur.

Pas de modification du règlement.

TRANSPORT - DEPLACEMENT - SECURITE :                                       
transcription réglementaire artricle 3 voirie : à préciser Ce point sera précisé.

Ajout à l'article 3 du règlement des zones UB, UC, UD : 
"toute voie nouvelle privée ou publique doit permettre le 
déplacement en sécurité de l'ensemble des usagers et 
notamment les personnes à mobilité réduites, piétons, 
cycles et autres usagers doux".

EQUIPEMENT ET ACTIVITE ECONOMIQUE :                                       
vu le nbre d'équivalents/habitants restant à la station d'épuration, une 
extension doit être prévue prochainement. 

La commune travaille sur ce dossier avec l'intercommunalité. Une 
extension est en cours de prévision. Modification du rapport de présentation. 

zonage pluvial à réaliser. La mise en forme du réseau pluvial en zone urbaine est en cours. La carte existante des fossés à l'échelle communale sera 
intégrée aux annexes sanitaires.



ANNEXE 1 : (pts susceptibles d'être repris au 2ème contrôle de 
légalité)

Appication du L123-3-1 : bâtiments patrimoniaux en zone agricole et 
changement de destination                                Les bâtiments 
concernés doivent faire l'objet de 2 classements : L 123-1-5 §7 
(patrimoine bâti) et L 123-3-1 (changement de destination) Il faut 
référencer chaque bâti qui fera l'objet d'un changement de destination 
avec plan cadastral et photo et de les faire apparaître sur le zonage. 
(article R 123-12)

 Chaque bâti sera référencé avec plan cadastral et photo en plus de 
leur signalement sur le plan de zonage.

Un dossier spécifique concernant l'article L 123-1-5§7 
existe déjà dans la partie règlementaire.  Les extraits 
cadastraux et les photos de chaque bâti, seront rajoutés.

ANNEXE 2 : (conseil et recommandations)

Rappport de présentation :                                                                     
justifier mieux certains points                                                                 * 
faire la transposition des 6 axes fondamentaux du SDAGE pour la 
commune et des conséquences engendrées.                                            
Concernant les équipements publics : justifier les besoins et leurs 
implantations judicieuses au vu du fonctionnement communal

Ces points seront pris en compte. Compléments au rapport de présentation.

Expliquer les conséquences sur l'agriculture et les espaces naturels, de 
la consommation de l'espace des 10 dernières années. Ce point sera explicité. Compléments au rapport de présentation.

Mentionner des indicateurs au titre :                                                      * 
de la satisfaction des besoins en logement (L 123-12-1)                           
* d'une analyse des résultats/environnement et maîtrise de la 
consommation de l'espace                                                               2ème 
point à rédiger

Ces points seront pris en compte. Compléments au rapport de présentation.

Risque sismique : modifier les références du décret : n°2010-1254 du 
22 octobre 2010 Accord de la Commission. Compléments au rapport de présentation.

Risque grand barrage : la commune est concernée par le barrage du 
lac de Pareloup. Un PPI est en cours d'élaboration. L'onde de 
submersion est supérieure au PPRI. En faire mention à la rubrique 
risque et mettre carte en annexe.

Le risque grand barrage du lac de Pareloup sera pris en compte 
dans le RP et en annexe.                                                                     
Voir si le risque grand barrage de St Girons impacte aussi le 
territoire.

Compléments au rapport de présentation. Intégration 
dans les annexes.

Dans le chapitre choix retenus : rappeler le PPRI de l'Aveyron de mars 
2000 aux servitudes. Accord de la Commission. Compléments au rapport de présentation.

Communications numériques : faire un volet numérique dans le rapport 
de présentation et donner les préconisations concernant la prise en 
compte du développement numérique.                                     RP page 
110.

La commune est intégrée dans le plan départemental de 
développement du numérique en cours. Compléments au rapport de présentation.

Règlement :                                                                                               
Dans chaque zone touchée par le risque inondation :                               
mettre en article 1 : les constructions contraires au PPRI sont interdites. 
mettre en article 2 : les constructions autorisées doivent se soumettre 
aux prescriptions du PPRI.

Accord de la Commission. Compléments au règlement.



article 3 voirie : rajouter : toute voie nouvelle privée ou publique doit 
permettre le déplacement en sécurité de l'ensemble des usagers et 
notamment les personnes à mobilité réduites, piétons, cycles et autres 
usagers "doux".

Accord de la Commission.

Compléments au règlement : ajout à l'article 3 du 
règlement des zones : "toute voie nouvelle privée ou 
publique doit permettre le déplacement en sécurité de 
l'ensemble des usagers et notamment les personnes à 
mobilité réduites, piétons, cycles et autres usagers doux".

zones UX et 1 AU x : la surface de 150 m2 pour les logements 
autorisés semble importante et mériterait d'être réduite. La surface sera abaissée à 120 m2. Modification du règlement.

secteur 2 AU x : omis dans le règlement. Ce point sera pris en compte. Compléments au règlement.

DDT Numérisation du zonage de PLU arrêté : remarques à prendre en 
compte concernant le tracé numérique. A voir avec le bureau d'études.

Le bureau d'études précise que les documents 
graphiques ANNEXES non fournis au format mapinfo, 
par les services de l'état ou les concessionnaires, ne 
seront pas repris. 

SCOT

Voir liens avec St Etienne de Tulmont et Albias :                                       
prolongement de l'axe 1 du PADD  : mise en trame verte et bleue, des 
ruisseaux des Courrounets et de la Cave, pour pérenniser les corridors 
écologiques                                                                                       lien 
avec le 2ème point de l'axe 2 : réflexion commune en terme de mobilité 
et de multimodalité en appui sur la RD 115 (aires de covoiturages, 
TAD, liaisons douces, transports en commun...)

Prolongement de l'axe 1 du PADD  :  la trame verte et bleue des 
communes de St Etienne et Albias sera prolongée sur Nègrepelisse 
par la mise en trame verte et bleue, des ruisseaux des Courrounets 
et de la Cave, pour pérenniser les corridors écologiques.                   
Lien avec le 2ème point de l'axe 2 : La multimodalité qui est en train 
de se mettre en place sur Nègrepelisse sera expliquée dans le 
rapport de présentation, ainsi que le travail commun en cours.

Compléments au rapport de présentation. 

DREAL
AVIS ARRIVE APRES LA REUNION - RAJOUTE AU COMPTE 
RENDU :                                                                                                     
manque le résumé non technique à rajouter dans le rapport de 
présentation

Ce point sera pris en compte. Compléments au rapport de présentation. 
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